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ALLOCUTION DU CHEF DE LA DÉLÉGATION DU CHILI PRONONCÉE DURANT LA DEUXIÈME RÉUNION DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE DE L’ACQUISITION D’ARMES CLASSIQUES
Allocution du chef de la Délégation du Chili prononcée durant la Deuxième réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques
La Délégation du Chili se joint aux représentants des délégations qui sont intervenues antérieurement et vous félicite de votre nomination à la présidence de cette Deuxième réunion des États parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques. 
Durant la Première réunion des États parties à cette Convention, c’est ma délégation qui a eu l’honneur d’exercer la présidence. 
Nous reprenons aujourd'hui notre examen du fonctionnement de la Convention et de sa mise en application, des activités que nous pourrions entreprendre pour en promouvoir la signature et la ratification, et de notre contribution aux préparatifs de la Première Conférence des États parties qui doit avoir lieu en 2009. 
Nous soulignons la pertinence de cette Convention qui constitue le franchissement d’une étape très importante dans l’accroissement de la transparence entre les États membres de l'OEA car la recommandation formulée par les Nations Unies à leur encontre, pour qu’ils fassent état de leurs acquisitions au Registre des armes classiques des Nations Unies conformément aux 7 catégories d’armes classiques, est devenue aujourd'hui une obligation juridiquement contraignante sur le plan continental depuis l’adoption de la Convention.
Nous souhaitons également souligner l’initiative intéressante que constitue l’invitation aux États qui ne sont pas parties à la Convention. Cette démarche reflète la coutume adoptée par d’autres réunions dans le cadre de l'OEA et permet de connaître, dans un climat de confiance, les points forts et les points faibles des États membres engagés dans un processus de ratification de la Convention ; elle constitue également une initiative qui les encourage à devenir parties à cet important instrument en faveur de la transparence.
En sa qualité d’État partie à cette Convention, ma délégation souhaite réaffirmer son plein accord avec l’objet de cet instrument, qui est de « contribuer plus pleinement à l’ouverture et à la transparence régionales dans l’acquisition d’armes classiques par le biais d’un échange d’information sur cette dernière, aux fins d’encourager la confiance entre les États des Amériques. » 
Nous sommes persuadés que la transparence est la base indispensable qui permet aux États du Continent américain de créer un climat de confiance en matière de sécurité et de défense. Dans ce contexte, nous jugeons nécessaire de favoriser un débat continental sur l’importance de cette Convention en tant qu’instrument de transparence qui aboutit à la confiance et contribue à la sécurité entre les États américains. 
Il est nécessaire, pour promouvoir cette Convention, de réaliser un certain nombre de tâches, dont certaines sont déjà en cours et d’autres demeurent en souffrance. Ces tâches sont décrites dans les mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2268 (XXXVIII-O/07) adoptée par voie de consensus lors de l'Assemblée générale tenue à Panama, et dans l’allocution prononcée par le président de la Première réunion de cet instrument interaméricain qui a eu lieu à Washington le 30 novembre 2006. 
Promotion de l’universalisation de la Convention. 
Jusqu’à présent, cet instrument compte 20 États signataires ; en revanche, seuls 12 États l’ont ratifié. Nous devons redoubler d’efforts pour réaliser cette tâche qui demeure inachevée, pour faire en sorte que tous les États membres de l'OEA deviennent parties à cet instrument, ce qui, par conséquent, permettra d’accroître le climat de confiance qui est le résultat de la mise en œuvre de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le Continent américain. C’est la raison pour laquelle la Délégation du Chili se joint à l’appel que lance chaque année l'Assemblée générale de l'OEA depuis l’approbation de la Convention il y a 9 ans pour que les États membres de l'Organisation qui ne l’ont pas encore fait signent ou ratifient cette Convention ou, le cas échéant, qu’ils y adhèrent. 
Contribution éventuelle des États parties non membres de l'OEA.
Comme nous le savons déjà, l’article V de la Convention dispose que tout État non membre de l'OEA pourra contribuer à la réalisation de l’objectif de la Convention par la transmission, chaque année, de renseignements au dépositaire (Secrétariat général) sur les exportations d’armes classiques aux États parties. À cet effet, il importe de souligner le mandat contenu dans la résolution 2268 de l'Assemblée générale qui charge le Secrétariat général d’entrer en relation avec les observateurs permanents près l'OEA. Jusqu’à présent, aucun rapport n’a été reçu d’un État non partie à la Convention. Nous formons l’espoir que ces renseignements soient transmis à brève échéance.     
Mise en œuvre des dispositions de la Convention.
La mise en œuvre de la Convention constitue une tâche dans le cadre de laquelle nous devrions redoubler d’efforts. Aux termes des articles III et IV de la Convention, les États parties s’engagent à faire rapport chaque année au Secrétariat général de l'OEA, au plus tard le 15 juin, sur les importations et les exportations d’armes classiques. Ces dispositions établissent également l’engagement de notifier les acquisitions par le biais de l’importation et de la production nationale, au plus tard 90 jours après l’inscription de ces armes dans les inventaires des forces armées. Elles prévoient également la notification annuelle au Secrétariat général de toute absence d’activité, au plus tard le 15 juin, par les États parties qui n’ont ni importé ni acquis des armes classiques par le biais de leur production nationale.
Nous sommes persuadés que cette Deuxième réunion des États parties constitue une occasion valable d’aider les États membres à progresser sur la voie de l’application des dispositions de la Convention. À cette occasion, nous réitérons l’appel lancé par l'Assemblée générale pour que les États parties présentent leurs rapports et communiquent leurs notifications conformément aux articles précités. Nous savons que parmi les 12 États parties à cet instrument, seuls 3 ont présenté de tels rapports. Dans ce sens, nous constatons avec satisfaction que l’Argentine a présenté une « Notification de non-activité » et que le Paraguay a annoncé la soumission prochaine de son rapport. Dans ce même contexte, l’on pourrait envisager, au nombre des mesures constructives, la tenue de séminaires ou d’ateliers avec la participation d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux ainsi que d’organismes internationaux pour encourager la mise en œuvre et le suivi de l’application de la Convention.
Nous reprenons à notre compte le mandat issu de la dernière Assemblée générale qui charge le Secrétariat de mettre au point, conformément aux rapports annuels et aux notifications ainsi présentés, une base de données qui réponde aux besoins des États parties à la Convention. À ce sujet, nous accueillons avec satisfaction l’annonce faite par l’Ambassadeur Addor-Neto que la création de cette base de données est en phase finale et que cette dernière compte plus de 300 fichiers. En outre, nous jugeons qu’il serait important à ce titre d’obtenir l’appui de l’Organisation interaméricaine de défense (JID). 
Exploitation des éléments d’information communiqués par les États aux Nations Unies.
Comme nous le savons, les renseignements que les États membres doivent soumettre au Secrétariat général de l'OEA pour mettre en application cette Convention sont les mêmes qui doivent être transmis au Registre des armes classiques de l’ONU, car l’instrument interaméricain tire son inspiration des sept catégories que recense le registre des armes classiques de cette organisation. 
Durant la Deuxième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, nous avons constaté qu’il existe davantage d’États membres de l'OEA qui soumettent leurs rapports au Registre des armes classiques des Nations Unies que d’États qui communiquent ces données au Secrétariat général de l'OEA en vertu des dispositions de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques.  
Il importe de signaler que ces renseignements sont transmis aux Nations Unies mais pas à l'OEA. Le travail est déjà fait. Par conséquent, nous lançons un appel aux États membres qui ont transmis leurs renseignements à cette organisation internationale mais n’ont pas fait de même pour la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques. Nous sommes persuadés que cette question devrait faire l’objet d’une étroite coordination entre les ministères des Relations extérieures et de la Défense des États membres de l'OEA.
Préparatifs de la Première Conférence des États parties à la Convention.
L’objet de la Première Conférence des États parties qui se tiendra en 2009, que nous devons préparer conformément à l’article VIII de la Convention, est d’examiner le fonctionnement et la mise en œuvre de la Convention et de considérer des mesures de transparence ultérieures, compatibles avec l’objet de la Convention, y compris les modifications apportées aux catégories d’armes classiques qui figurent à l’annexe I, conformément à l’article XI. Les modifications apportées à la Convention doivent être entérinées lors de la Conférence des États parties par les deux tiers des participants et ratifiées par ces derniers.
Sur ce point, j’estime qu’il importe, pour les États parties, d’envisager la possibilité de modifier les catégories du registre des armes classiques afin de les adapter aux changements apportés par le Groupe d'experts des Nations Unies qui a ajouté de nouvelles armes au registre, par exemple les MANPADS. 
Désignation des points de convergence nationaux.
Monsieur le président,
Nous accueillons la demande formulée par la dernière Assemblée générale et contenue dans la résolution 2268, à savoir que les États parties à la Convention désignent des points de convergence nationaux pour faciliter l’application de la Convention par la préparation et la soumission de rapports sur l’acquisition d’armes classiques. Dans ce sens, il serait peut-être possible de profiter de la présence des points de convergence déjà désignés par les États membres en vertu de la CIFTA ou d’autres instruments interaméricains ayant trait à la sécurité. 
À ce titre, la Délégation du Chili souhaite annoncer qu’elle a récemment communiqué au Secrétariat le nom de son point de convergence national, l’Ambassadeur Juan Eduardo Eguiguren, Directeur des politiques spéciales du ministère des Relations extérieures du Chili, qui n’a malheureusement pas pu être présent aujourd'hui en raison d’une urgence de dernière minute qui l’a donc empêché de se joindre à nous comme prévu. Toutefois, il nous a priés de vous transmettre ses meilleures salutations et ses vœux de succès.
Suivi de l’application de la Convention par le Secrétariat.
Nous remercions le Secrétariat de l'Organisation d’avoir accueilli favorablement la requête formulée dans la résolution 2268 de la dernière Assemblée générale pour que le Secrétariat général identifie un bureau responsable du fonctionnement et de l’application de la Convention, ainsi que la diffusion périodique des rapports pertinents aux États parties, y compris la liste des points de convergence. Il nous semble également important que le Secrétariat distribue aux États parties un rapport annuel qui contienne les renseignements et les notifications individuelles reçues en ses bureaux au 15 juin de chaque année et qu’avant ce rapport, une note soit adressée aux points de convergence nationaux 45 jours à l’avance pour leur rappeler les délais de soumission desdits renseignements. 
Il nous paraît également fort important que le Conseil permanent se réunisse chaque année par le biais de la Commission sur la sécurité continentale pour examiner le fonctionnement et l’application de la Convention. Cette réunion pourrait contribuer à appuyer la tâche des réunions des États parties.
Assistance technique et financière pour la mise en œuvre de la Convention.
Enfin, nous jugeons importante l’invitation contenue dans la résolution de l'Assemblée générale précitée, laquelle est adressée aux États parties, aux États non parties, aux observateurs permanents, aux organisations régionales et internationales, et aux organisations de la société civile que la question intéresse, et qui les encourage à envisager la possibilité de fournir une assistance technique aux États qui le demandent ou qui versent des contributions volontaires pour épauler les activités de mise en œuvre de la Convention. 
Monsieur le  président,
Pour conclure, je voudrais signaler que, pour donner son impulsion à cette Convention, il est nécessaire de bénéficier de la volonté politique de ses États parties. Soyons conséquents : faisons honneur à l’esprit de cet instrument, en étant, au risque de paraître répétitif, transparents. Si de nombreux États ici présents ont communiqué leurs données aux Nations Unies, pourquoi donc n’en a-t-il pas été de même au sein de cette tribune continentale ? Comme nous l’avons déjà dit, « le travail est déjà fait ». La rédaction d’une seconde Note, et la transmission de celle-ci au Secrétariat général de l'OEA ne nécessite pas un grand effort supplémentaire. Il en est de même pour la soumission d’une Notification de non-activité. Un tel exercice nous permettrait d’adresser un message énergique au monde, qui démontrerait notre engagement continental en faveur d’un instrument pertinent comme cette Convention. Il ne s’agit pas seulement d’un engagement politique mais aussi, et cela vaut la peine de le rappeler, d’un engagement juridiquement contraignant.
Merci beaucoup. 
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